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un pays peut considérer le développement d’une industrie hautement controversée en 

est maître des ressources sous-terraines, gaz de schiste compris, et peut donc en disposer 

(254)

(255)

(256).

(257).



ou échappatoire Halliburton(257)

2006.

L’annonce, en septembre 2012, de la prompte intention du gouvernement de signer 

un contrat avec la société Royal Dutch Shell pour l’extraction de gaz de schiste dans 

agricole ou commercial dont l’activité est génératrice de pollution ou de dégradation 
de l’environnement doit être soumis à une étude d’impact environnemental ». Les 

autorités compétentes ne peuvent délivrer l’autorisation pour la réalisation de l’unité 

De ce seul point de vue, l’exploration et l’exploitation des hydrocarbures non 

conventionnels sur le territoire tunisien constitue une violation de la loi, d’autant 

semble en rien garantir leur application. Si l’on prend l’exemple des lois concernant 

l’utilisation de l’eau par l’industrie, il existe en Tunisie un code des eaux 

est administré par le Ministre de l’Agriculture. Ainsi, les exploitants doivent utiliser 

l’eau dans des proportions prévues par la loi (article 58) et aux conditions stipulées 

dans les articles 81 et 94.

Article 58 : Les concessions sont accordées dans les limites vraisemblables de disponibilité 

dont dispose l’Administration. 

dépasser.



Article 81 : Si les travaux de recherche ou d’exploitation d’une mine, ou l’exploitation 

d’une carrière à ciel ouvert sont de nature à compromettre la conservation des eaux, 

prend les mesures de tout ordre visant à sauvegarder les prélèvements d’eau déclarés 

générales arrêtées à l’intérieur des périmètres d’aménagement des eaux. 

Article 94 : Les industriels, utilisateurs d’eau doivent justifier dans leur demande 

maximum la pollution brute déversée. 

gestion des eaux usées (articles 110, 113 et 126).

Article 110 : II est interdit d’effectuer tout dépôt en surface susceptible de polluer, par 

infiltration, les eaux souterraines, ou par ruissellement, les eaux de surface.

Article 113 : Est interdit, tout déversement ou rejet d’eaux usées et de déchets 

forages ou galeries de captage désaffectés ou non.

Article 126 : L’élimination de la pollution est à la charge des utilisateurs et des 

dans les eaux.

l’exploration et l’exploitation du gaz de schiste sur le territoire tunisien. Le code des 

environnementale(258). 

administratifs compétents et prévus par les dispositions légales et réglementaires en 

les bureaux et chantiers où s’exercent ces activités, ainsi que leurs dépendances sont 

le respect de la réglementation technique, la conservation des gisements, la sécurité 
du personnel, des installations, des habitants et des constructions… ». La loi est très 

Tout travail entrepris en contravention aux 
dispositions du présent Code et des textes réglementaires pris pour son application peut 

et des sanctions prévues à l’article 138 du présent code.  

possibilité et non pas d’une obligation. La loi n’est donc pas contraignante.

Les 
infractions aux dispositions du présent Code et des textes réglementaires pris pour son 
application sont déférées aux tribunaux



000) dinars, le titulaire d’un permis de prospection, de recherche ou d’une concession 
d’exploitation qui omet de déclarer un accident grave … » Outre le montant dérisoire 

dépollution et de réparation des dommages causés.

hydrocarbures.

A l’heure actuelle, il s’agit d’employés de l’ETAP ou de la Direction générale de 

(259).

alors exemptées de rendre des comptes pour les dommages environnementaux et 

en compromettant lourdement les besoins en ressources naturelles des générations 

d’amender le nouveau code des hydrocarbures en y introduisant un chapitre sur les 

d’ombres pointées par la Cour des comptes, dans ses derniers rapports. Un premier 

été apportée par les institutions internationales comme l’Organisation de coopération 

plusieurs sociétés établies en Tunisie(260), soulevant ainsi un nouveau problème 

 et ce avant 



en Tunisie (261)

son déblocage conditionné par l’approbation du nouveau code de l’investissement par 

la souveraineté nationale notamment sur les terres agricoles. A l’heure actuelle, il est 

En matière d’énergie, la nouveauté 

 « Les ressources naturelles sont la propriété du peuple tunisien, la souveraineté 
de l’État sur ces ressources est exercée en son nom. Les contrats d’exploitation relatifs 
à ses ressources sont soumis à la commission spécialisée au sein de l’Assemblée des 

soumises à l’Assemblée pour approbation». L’octroi constitutionnel de la décision 

se prenaient dans la plus grande opacité, visiblement sans considération aucune pour 

 
(262) 

(263)

(264) (265)). Pour 

». 

Principe 17 : « 

compétente. 



 

 d’Aarhus sur la  du citoyen  la prise de décision : La Tunisie n’a 

pas signé la  d’Aarhus.


